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Alliance Sahel / Assemblée Générale du 25 février 2020 

Conclusion relative au point 2 de l'ordre du jour 
sur l'action prioritaire dans les zones fragiles / de crise. 

L'Assemblée Générale de l'Alliance Sahel du 25 février 2020 doit être l'occasion d'affirmer 

clairement que l'action d'urgence, de stabilisation (ou endiguement) et de développement 

dans les zones les plus fragiles du Sahel est une priorité centrale sur laquelle doivent se 

concentrer les partenaires financiers avec les pays du G5 sans pour autant oublier la 

stabilisation/prévention de la région dans son ensemble. 

Depuis le lancement de l'Alliance Sahel en 2017, plusieurs initiatives ont été lancées pour 

tenter de répondre à ce défi, par exemple : 

• La Banque mondiale, la MINUSMA et d'autres bailleurs, la zone de Konna a bénéficié

d'un programme multisectoriel de reconstruction et de relance économique. C'est un

des projets emblématiques de l'Alliance.
• Les Chefs d'Etats du G5 ont souhaité en juillet 2018 que le Secrétariat Permanent

réalise, avec l'appui de l'Alliance Sahel, un Programme de Développement d'Urgence

(POU) ciblé sur les zones frontalières, l'accès à l'eau, la cohésion sociale et la

résilience des populations. Ce programme a bénéficié du soutien de plusieurs

membres de l'Alliance, dont notamment l'Union européenne à travers le FFU. Il est

actuellement en cours d'exécution avec de nombreuses réalisations effectives sur le

terrain.
• Le Ministère fédéral de la Coopération économique et du Développent - BMZ

allemand, avec d'autres membres de l'Alliance Sahel intéressés, a proposé la création

d'une facilité de financement dédiée aux zones fragiles, dotée d'une gouvernance et

de procédures adaptées pour pouvoir intervenir de manière rapide et en adéquation

avec la situation de crise et en coopération avec les pays du G5 et le SPG5 Sahel.
• Dans les régions d'Ansongo et de Ménaka, à l'instar de Konna, il a également été initié

des actions intégrées permettant i) de répondre aux différentes fragilités de ces

localités avec des réalisations en matière d'infrastructures et de services de base,

d'accès à l'emploi, iQ de renforcer les collectivités locales et la présence de l'Etat, iii)

de permettre l'accès aux services sociaux, et iv) de rétablir la cohésion sociale. Cette

approche est coordonnée avec les administrations locales pour tenter de rétablir la

présence de l'Etat dans ses fonctions régaliennes. La cohérence est également

recherchée avec les acteurs de la sécurité (notamment Barkhane) de manière à

pouvoir conduire des opérations d'urgence dans les situations de crise puis à

consolider le développement sur le plus long terme.

L'Assemblée Générale de l'Alliance a conclu que toutes ces initiatives devaient se poursuivre 

et s'amplifier dans l'intérêt des populations directement affectées par la crise. Leur conception 

et leur mise en œuvre doivent se faire de manière coordonnée pour engranger plus d'impacts 

dans des délais plus courts. 

Dans cet esprit, l'Assemblée Générale de l'Alliance recommande, au sujet de l'action de 

l'Alliance dans les zones fragiles 




